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TRÈS -RE  S PE  CT  l/E  US  ES 


Votre  Parlement  redoubloît  fes  efforts  pour  dddotti^ 
TTiager  vos  Sujets  d'une  interruption  que  les  ordres  dê 
Votre  Majefté  avoient  néceflîté  en  178^  ; ü tràvailîoitk 
rendre  à un  vafterefîbrtunejuftice  aufîi  proiüp  equ’exaâe; 
il  efpe'roit  voir  terminer  fans  orage  la  Séance  de  1^87  ^ 
lorfqu’il  a été  de  nouveau  enlevé  à fes  fooi^ionSé 

Ce  coup  d’autorité  a porté  l’alarme  dans  tous  les  ctSurs  I 
îe  cours  de  la  Juflice  eft  interrompu  ; le  foible  efî  fans 
défenfeurs  , la  Police  fans  aélivité  ; le  commerce  eft  ar- 
rête par  mille  entraves  ; l’innocent  Sc  le  coupable  géraîf- 
fent  confondus  aux  fonds  des  cachots  ; chaque  Ckôÿëû 
invoque  la  Loi , la  Loi  fe  tait  & fes  Minières  font  dariâ 
rimpüiiïance  de  venir  au  fecours  des  malheüreuxo 


"^1/  ADRESSENT  auROI ^ notre  très~honorê 
& fouverain  Seigneur  ^ les  Gens  tenant 
fa  Cour  de  P arlement  de  B ordeaux  ^ à 


Libourne„ 


A 


I 


O) 


Exiîës  a Libourne  , les  Officiers  de  votre  Parlemeiiè 
fie  s’étoient  occupés  que  de  la  gloire  du  Souverain  , & c!u 
maintien  des  Loix  : leurs  récoltes  abandonnées  , la  cul- 
cure  de  leurs  terres  négligées , les  dépenfes  multipliées 
parles  déplacemens  ; les  privations,  les  réparations 
cruelles  , leur  intérêt  perfonnel , leur  propriété  , la  perte 
même  de  leur  liberté  , rienn'avoit  ébranlé  le  courage  de 
vos  Magiffiats  ; ils  attendoientpaifiblement  le  retour  des 
bontés  & de  là  juftice  de  leur  Souverain  , lorfquils  ap- 
prennent que  leurfoumiffion  & leur  fidélité  font  attaquées 
au  nom  & en  préfence  de  Votre  Majeflé,  devant  les  Prin- 
ces & les  Pairs , au  milieu  de  votre  Parlement  , dans  la 
féance  la  plus  augufie , & par  le  Chef  de  la  Juftice , Prp- 
teéleur  né  de  la  Magifîrature, 

Pénétré  de  la  plus  vive  fenfibilité,  mais  raffuré  par  fa 
confciencê  , le  Parlement  avoit  délibéré  des  Remon- 
trances, lorfqu’il  reçoit , de  la  part  de  Votre  Majelîé  , 
une  Lettre  de  votre  Garde  des  Sceaux  , en  réponfe  aux 
Remontrances  que  votre  Parlement  avoit  eu  l’honneur  de 
vous  adrefler  le  31  Oêlobre  dernier. 

Votre  Parlement , Sire,  va  répondre  en  même-temps, 
2c  dans  le  même  ordre  , aux  inculpations  qui  lui  font  fai- 
tes dans  le  difcours  &c  dans  la  lettre  de  votre  Garde  des 
Sceaux. 

Attaqué  dans  fa  vertu  , dans  fes  devoirs , dans  fon  hon- 
tieur,  votre  Parlement  doit  à fes  Concitoyens,  à la  Na- 
tion , à M-même , la  preuve  éclatante  qu’il  efl:  digne  de 
la  confiance  de  fon  Souverain  , qu’il  a droit  d’efpérer  tout 
de  fa  juftice , & qu’il  ne  mérite  aucun  reproche  pour  avoir 
parlé  , dans  fes  Remontrances,  de  la fnüation des  Finan- 
ces de  Votre  Majejié , pour  avoir  Jufpendu  Veiïrégiftre- 
ment  de  TEdit  des  AjfémhUes  Provinciales^  Ù pour 
avoir  réclamé  contre  Ja  tranjlation  à Libourne, 

De  la  situation  des  Finances* 

Votre  Parlement,  Sire,  peut-il  fe  difpenfer  de 
s’oécuper  des  Finances  de  Votre  Majefté  , dans  le  rap- 
port quelles  ont  avec  les  impôts  ? Ses  foniftions  ne 
lui  font-elles  pas  un  devoir  d’en  prendre  cor.noiffance  ? 


Comment  procéder  à renrégiftrement  des  Edits  relatifs 
à ces  matières , fans  connoîcre  les  objets  qui  doivent 
nécelTairement  diriger  l’opinion  des  Magiiîrats  ! 

Les  contributions  ne  doivent- elles  pas  être  propor- 
tionnées , d’un  côté  , aux  befoins  de  l’Etat,  & de  l’autre, 
aux  moyens  du  Peuple?  Dépend -il  de  votre  Parle- 
ment d’enrégiftrer  fans  examen  , des,  Loix  d’une  aufîi 
grande  importance  ? 

S’il  pouvoir  s’oublier  a ce  point , il  tromperoit  îe 
Eoi  fur  la  nature  de  fon  autorité  ; il  tromperoit  le 
Peuple  fur  les  befoins  du  Gouvernement  ; il  fe  trom- 
peroit lui-même  fur  l’étendue  de  fes  devoirs. 

Si  la  conduite  & les  principes  de  votre  Parlement 
avoient  befoin  d’être  étayés  par  des  exemples  , iî 
pourroit  citer  les  Remontrances  faites  à Louis  XIII 
par  le  Parlement  de  Paris,  en  iéi5  , après  la  clôture 
des  Etats  (i). 

Il  pourroit  s’autorifer  plus  puilfamment  encore  de 
ce  qui  s’eft  paffé  à la  Séance  royale  , du  19  No- 
vembre dernier.  Il  paroît , par  l’opinion  feule  du  Rap- 
porteur de  la  Coqr , rendue  publique  fous  les  yeux 
de  Votre  Majefté  , que  votre  Parlement  de  Paris  eft  en- 
tré dans  les  plus  grands  détails  fur  la  fituation  de  vos  fi- 
nances ; qu’il  a difcuté  les  plans  de  l’Adminifiration  , 
les  projets  du  Gouvernement,  & les  relfources  de  l’Etat. 

Il  eft  à la  vérité  très-difficile  au  Parlement  d'avoir  une 
bafe  fixe  fur  ces  matières  , & de  ne  pas  fe  méprendre  Jur 
les  revenus  & les  charges  dep’Etat , puifque  les  Notables 
eux-mêmes  n’ont  pu  en  avoir  une  connoiffiance  certaine , 
malgré  leurs  lumières  , leur  zele  & leurs  efforts.  Audi 
le  Parlement  n a-t-il  jugé  des  revenus  de  l’Etat  que  par 
approximation  ; il  n’en  a point  fixé  tes  charges  ; & s’il  a 
paru  moins  incertain  fur  le  déficit , s’il  l’a  porté  à cent 
quarante  millions , il  ne  pouvoir  pas  s’appuyer  fur  un  écrit 
plus  authentique  , puifque  c’eft  fur  le  dijcours  de  votre 
principal  Minijîre  aux  Notables  (a). 


(i)  Ces  Remontrances  font  imprimées  à la  fuite  du  Recueil  des 
£tats- Généraux  de  1614. 

(«)  Du  as  Mai  17^7. 


. 4 ; 

Le  Parletircnt  auroit-il  pu  concevoir  qu’en  citant  le> 
Mémoires  & les  Difcours  du  fieur  de  Galonné  aux  No 
tables  , h Difcours  du  principal  Mini  fit  e aux  Notables  ^ 
le  Procès-verbal  de  rAfTemblée  des  Notables  , les  Arrê- 
tés des  Notables  , & en  rapportant  les  exprelTions  d’ur 
M -moire  présenté  à votre  augufte  Aïeul,  par  l’Abbt 
Terrav  , de  rendu  public  fous  l’autorité  du  Gouvernement, 
îl  dût  encourir  le  reproche»  de  s'appuyer  fur  des  comptes 
qui  n^ont  jamais  été  rendus  publics  , à"  de  citer  des 
écrits  qui  nom  jamais  eii  d' authenticité  k ? 

Votre  Parlement  avoir  déjà  obfervéà  Votre  Majefté, 
que  les  Etats-Généraux,  tenus  à Blois  en  1577  , décla- 
rent qu  il  faut  que  tous  h dits  /oient  vérifiés  & comme 
contrôlés  e^  Cours  de  Parlement  , devant  qu'ils  obligent 

à y obéir  \ lefquels ont  pouvoir  de  fufpendre  , modifier 

O refufer  lefdits  Edits. 

Vos  Parlemens  peuvent-ils  trahir  la  confiance  de  la 
Nation  , en  enregifirant  les  Edits  burfaux  fans  en  con- 
noître  l’utilité  & la  nécefiité  ? Peuvent-ils  les  contrôler 
fans  connoître  les  matières  de  Finances  , auxquelles  ils 
font  necelfairement  liés  ? Enregifirer,  modifier , fufpendre 
Ù refuferunEàn  , fuppofe  une  délibération  approfondie, 
& la  délibération  fuppofs  les  lumières  & les  connoif» 
fances  necefiaires  pour  la  difculTion. 

Des  Assemblées  ?e.ovinciales. 

Votre  Parlement , Sire,  efi;  aceufé  en  votre  nom, 
par  votre  Garde  des  Sceaux  , & à la  face  de  la  Na- 
tion , » de  n’avoir  pas  ofé  s’élever  ouvertement  contre 
le  vœu  unanime  du  Royaume  , qui  demande  les  Af- 
femblées  Provinciales  ; de  n’avoir  pas  imité  l’exemple 
des  autres  Parlemens  ; d’avoir  montré  au  Roi  une  mé- 
fiance offenfante , qui  calomnie  fes  intentions  ; d’avoir 
répondu  à l’Edit  des  Affemblées  Provinciales  & aux 
ordres  réitérés  du  Roi  , par  un  Arrêt  de  défenfes  , 
contraire  k k raifon  , au  bien  public  , au  refpeci  dû 
à Votre  Majefté  , a l’obéilfance  qu’elle  a droit  d’at- 
tendre de  fes  Tribunaux , & d’avoir  voulu  élever  dans 


vos  Etats  une  puifTance  rivale  de  l’autorité  royale  (r)  >;* 

Mais  fl  votre  Parlement  , Sire  , a fait  un  aàe  de 
prudence  dans  la  demande  des  Réglemens  des  AlTem- 
blées  Provinciales  , avant tl’en  enregiftrer  l’Edit;  s’il  a 
montré  à fon  Roi  la  plus  grande  confiance  dans  Tes 
vertus;  fi  l’exemple  même  des  autres  Parlemens  l'aver- 
tiflbit  d’une  circonfpeélion  p^us  grande  ; enfin  , s’il  n’a 
point  rendu  d’ Arrêt  de  défcnfes  , que  deviennent  alors 
les  chefs  d’accufation  qu’on  a publiés  contre  des  Ma- 
gif^rats  qui  ont  confacré  leur  liberté  , leur  fortune  Sc 
leur  vie  à la  d^fenfe  du  Trône , & au  bonheur  de  la 
Natîon  ? 

Pour  fe  fixer  fur  les  véritables  fentimens  du  Parle- 
ment J connoitre  a s’ils  ont  été  contraires  au  vœu  gé- 
néral du  Royaume  , qui  demande  les  AfTemblées  Pro- 
vinciales V , il  fufîit  de  lire  fes  Arrêtés  Sc  fes  Re- 
montrances ; loin  d’y  trouver  la  critique  de  l’Edit  des 
Aifemblées  Provinciales  , on  voit  qu’en  1779  , il  le 
hâtoit  par  fes  vœux  ; que  lorfque  cet  Edit  lui  a été 
adrelTé  , il  dit  et  qu’il  donnoit  un  grand  efpoir  à la 
Nation  , Sc  que  Votre  Majefté  l’avoit  conçu  pour  le 
bonheur  de  fes  Sujets  (2)  n.  Son  Arrêté , du  18  Aoûtj 
ne  refpire  que  les  mêmes  fentimens,  êc  les  jufiifiu 
Enfin , il  dit  dans  fes  Remontrances  , que  » les  Af- 
femblées  Provinciales  , bien  réglées  , pourroient  être 
d’une  grande  utilité , quelles  pourroient  fervir  a éta- 
blir une  plus  grande  égalité  dans  la  répartition  dts 
fubfides  , Ôc  fur  veiller  une  foule  d’objets  effentiels  a la 
vivification  du  Commerce  Sc  de  rAgriculture  w. 

Mais  votre  Parlement  avoue  avec  confiance , à Votre 
Majefié  , que  lorfqu’il  a vu  quon  refufoit  d’envoyer  à 
l’enregifirement  les  Réglemens  des  AfTemblées  Pro- 
vinciales , il  a conçu  des  alarmes  fur  un  établifTement 
dont  on  ferabloit  vouloir  dérober  l’organifation  Sc  les 
pouvoirs  à la  connoifTance  des  Cours  , & il  a cru 


[i]  Difeours  de  M.  le  Garde  des  Sceaux  à la  Séance  du  Roi  au  Par» 
lement  , le  19  Novembre  17S7. 

Lettre  deM.  le  Garde  des  Sceaux  au  Parlement. 

(z)  Lettre  du  Parlement  au  Roi,  du  25  Juillet  dernier. 


fon  devoir  întëreffé  à ne  pas  enregifîrer  un  Edit  dont 
il  ne  connoiffoit  pas  la  partie  la  plus  eflentielle  ; votre 
Parlement  a craint  fur- tout  qu’on  eût  furpris  la  reli- 
gion de  Votre  Majefté , fous  les  apparences  du  bon- 
heur public  : mais  il  ne  s’eft  permis , ni  dans  fes 
Arrêtes  ni  dans  fes  Remontrances , de  dire  qu’il  y eût 
U aucun  piege  caché  dans  la  prudence  du  Gouverne- 
ment >3  ; cependant  ces  expreffions  fe  trouvent  dans  la 
X-ettre  de  votre  Garde  des  Sceaux  ^ foulignées  , comme 
une  inculpation  ; & aulTi  ont-elles  été  mifes  en  caraêlere 
italique  dans  la  copie  imprimée  qui  en  a été  répandue 
avec  profufion. 

a Loin  de  montrer  k fon  Roi  une  méfiance  ofFen- 
fante  , il  a témoigné , au  contraire  , qiiil  étoït  rajfurê 
par  les  vertus  que  le  Ciel  a mife  dans  le  cœur  de  Votre 
Majefié  ( i ) Loin  de  calomnier  les  intentions  de 
fon  Roi  5 en  méconnoiflant  fes  bienfaits  , il  a dit  au  con- 
traire , & ne  ceffera  de  le  publier  , que  le  vœu 
de  votre  cœur  ejî  de  donner  une  nouvelle  vie  & une 
nouvelle  exijîence  a ta  Nation  dans  les  AJfemblées 
Provinciales  (i). 

Mais  , Sire  , votre  Parlement  juflifieroît  mal  la 
confiance  dont  Votre  Majefié  Fhonore  , fi  par  l’enre- 
gifirement  il  adoptoit  des  projets  féduifans  en  appa- 
rence,mais  dont  les  détails  ne  feroient  pas  préfentés  à l’exa- 
men approfondi  de  la  vérification  : les  circonfiances 
ne  font-elles  pas  de  cette  circonfpe6Hon , un  devoir 
plus  rigoureux  pour  votre  Parlement  ? 

U Depuis  cinquante  ans , l’art  ingénieux  , mais  fu- 
nefie  , des  refiburces  a été  l’unique  fcience  de  prefque 
tous  les  Adminiftrateurs  ; ils  ont  été  réduits  a vivre  au 
jour  le  jour  , a parer  à des  b efoins  toujours  renaiffans, 
à atteindre  , k force  d’art,  le  terme  d’une  année  (3)  w. 
^ C’efi  ainfi  qu’un  Adminifirateur  des  Finances  faifoit 


(i).  Remontrances  du  Parlement  du  51  Oft.  dernier. 

(zi  Ibidem. 

[3]  Rapport  de  M.  l’Abbé  Tandeau  , de  l’Edit  d’emprunt,  le  151 
Novembre  dernier. 


> un  emprunt  de  cent  millions,  pour  établit 
w Vordre  , la  liquidation  & V amélioration  dans  Us 
finances  de  Votre  Majefté  qu’en  1784,  il  faifoit  un 
emprunt  de  cent  vingt-cinq  millions;  pour  faciliter  toutes 
les  difpofitions  d' 01  dre  & d’ économie  ; qu’en  178  5>  ü ^n 
faifoit  un  autre  de  quatre-vingt  millions  , en  annonçant 
„ qu’avec  le  fecours  de  ce  nouvel  emprunt , Votre  Ma- 
jedé  pourroit  effe^uer  V apurement  total , fans  lequel 
l’ordre  , qu’elle  travailloit  à mettre  dans  les  Finances, 
feroit  impoflible.  „ 

Et  cependant,  cet  ordre ^ cette  liquidation^  ces  ami-^ 
îiorations  , cet  apurement  total  des  finances  , n’ont 
donné  à la  Nation  qu’un  vain  efpoir , & en  1787  , 
rAlfemblée  des  Notables  a reconnu  un  déficit  immenfe, 
& c’eft  dans  ce  moment,  Sire  , que  l’on  propofe  l’éta- 
blifiemem  des  AfiTemblées  Provinciales  ! 

Ces  Afiemblées  ont  été  reçues  avec  reconnoiiîance , 
parce  quelles  ne  doivent  avoir  pour  but  qu’une  répartition 
plus  jufie  de  l’impôt  : “ il  ne  devoit  pas  réfulter  de  cette 
prédation  , plus  exatâe  , d’un  impôt  de  quotité , une 
furcharge  générale  , mais  une  didrîbution  proportionnée 
aux  facultés  des  contribuables.  „ 

Aéluellement  tout  paroît  changé  : votre  Garde  des 
Sceaux  annonce  “ que  Votre  Majedé  veut  que  l’on 
procédé  à la  perception  plus  exaéle  des  vingtièmes  „ (i); 
l’intention  du  Gouvernement  paroit  être  d’augmenter  la 
quotité  de  l’impôt , & de  fe  fervir  des  AlTemblées  Pro- 
vinciales pour  faciliter  cette  furcharge. 

C’eft  ainfi  que  les  établiffemens  qui  préfentent  le  plus 
d’utilité  , mais  qui  ne  font  pas  fournis  à la  Loi  fage  & 
conftitutionelle  d’un  enregiftrement  libre , peuvent 
aggraver  le  fort  des  peuples , auxquels  Votre  Majefié 
reut  donner  une  nouvelle  preuve  de  jon  amour  (a). 

• Il  feroit  dangereux , fans  doute , que  Votre  Ma 
jefié  fe  privât  des  lumières  de  l’expérience , en 


(i)  Difcours  de  M,  le  Garde  des  Sceaux  à la  Séance  du  Rc>i  au  Par- 
lement , le  19  Novembre  dernier, 

(a]  Ibidêm, 


, ... 

adoptant  avec  précipitation  un  Règlement  expofe'  a tou- 
. tes  les  reprefemations  des  Affemblées  Provinciales  (i) 
Mais  votre  Parlement  a dqà  rep.èfenté  à Votre  Mal 
jefte  , S.  il  fe  croit  oblige  de  le  répéter  , « que  l’enresif- 
trement  ne  fauroit  etre  un  obflacle  au  changement  que 
Votre  Majefîe  voudroit  y apporter  dans  la  fuite  V 
dont  lexperience  pourroit  démontrer  l’avamaae  ou  la 
recelTite.  Votre  Majefté  peut  toujours , dans  fa  fageffe . 

changer  on  modifier  la  Loi  truand  le  befoin  de  l’Etat 

Vos  Parlemens  ayriir  des  connoiflances  locales  de  la 
rature  du  fol  de  chaque  Province  de  votre  Royaume  , 
de  leur  culture  & de  leur  produâion  , pourroient  avant 
Jenregiftrement  , prefenter  à Votre  Majefté  leurs  obfer- 
rations  : par  ce  moyen  , les  Réglemens  qui  feroient 
donnes  aux  Aftemblées  Provinciales,  auroient  beau- 

d°inftSé  ^ , & feroient  fiijets  k moins 

Enfin,  après  l’enregiftrement , on  né  craindroit  plus 
oe  voir  ces  Aflemblees  devenir , fous  la  main  d’un  Ad- 
miniflrateur  la  fource  des  impofitions  les  plus  funeftes  , 
& la  caufe  du  renverfement  des  principes  conftitution- 
rels  ; on  ne  powroit  pas  s’en  fervir  pour  établir  une 
multitude  de  cailfes  d emprunt , qui , en  épuifant  féparé- 
raent  toutes  vos  Provinces,  tariroient  pour  toujours  les 
reflburces  de  votre  Royaume  ; elles  ne  feroient  pas  un 
moyen  d augmenter  les  impôts  par  la  voie  des  abLne- 
mens  )mqua  nos  jours  fi  avantageux  à vos  peuples  • 
elles  feroient  fixes  & permanentes  , & l’on  ne  redou- 
Kroit  pas,  apres  qu’elles  auroient  rempli  les  vues  du 
Gouvernement  par  l’établiftement  d’un  cadaftre  oéné- 

ral,  quun  nouveau  fyftême  d’adminiflration  vin?  les 
détruire. 

Votre  Parlement  de  Bordeaux  eft  bien  éloigné  de 
defaprouver  la  conduite  des  autres  Parlemens  du 
oyaume,  quon  lui  oppofe  ; il  admire  leurs  lumières, 


(1)  Même  DifcoufsSc  même  lettre  de  ,M.  le  Garde  des  Sceaux 

(2)  Arrêts  du  Parlement,  du  7 Septembre  dernier, 

il 


( 9 ) 

ü refpea-e  leurs  vertus , & , après  fa  Loi , leur  exemple 
eft  le  modèle  le  plus  puiflant  pour  régler  fa  conduite. 

Mais,  il  la  déjà  dit,  on  lui  oppoferoit  en  vain 
I exemple  des  Parlemens  qui  ont  enregiftré  l’Edit  des 
Affemblées  Provinciales  : ces  exemples  , quelques  ^ra- 
ves, quelques  impofans  qu’ils  foient,  ne  doivent  ""pas 
déterminer  les  fuffrages  du  Parlement  de  Bordeaux 
puifque  les  Parlemens  qui  ont  enregiftré  cet  Edit  y 
ont  tous  oppofé  des  modifications  , & que  les  mod’ifi- 
cations  appofees  à la  Loi  , prouvent  toujours  fou  infuffi- 
lance  & fa  défeéluofité  (i) 

Le  peu  de  fuccès  de  ces  modifications  , les  réclama- 
tions des  Cours  en  faveur  di  Parlement  de  Bordeaux  & 
des  principes  qu’il  a adoptés  , les  Arrêtés  du  Parle- 
ment de  Grenoble  contre  ces  Affemblées , les  Affem- 
blees  Provinciales  elles-mêmes  , tout  fe  réunit  à votre 

I arlement , pour  juflifier  fa  conduite. 

Mais,  tous  les  Parlemens  euffent-ils  gardé  le filence  ’ 

II  n en  feroit  pas  moins  certain  que , pour  procéder  à 
enreaiflrement  d’une-  Loi  , il  faut  en  connoître  toutes 

les  dilpolitions,  que  les  Réglemens  des  Affemblées  Pro- 
vinciales font  une  partie  individuelle  de  l’Edit  ; que  le 
Parlement  étoit  autorifé  à le  connoître  dans  toute  fon 
etendue  , & qu’enfin  finfiftance  de  votre  Parlement  eft 
juite  , puifqu’elle  étoit  néceflTaire. 

, Si  l’exemple  doit  influer  fur  les  Cours  Souveraines 
ceft  bien  plutôt  pour  l’examen  fcrupuleux  , que  pour  lé 
çrompt  enregiftrement  de  la  Loi  : leMagiftrat  doit  moins 
ecouter  le  fentiment  vif  de  fon  amour  & de  fon  obéif- 
lance,  que  la  raifon  lente  & févere  , & la  loi  impérieufe 
ce  la  confcience  & du  devoir.  ^ 

Lorfque  la  fûreté  du  trône  eft  compromife,  lorfque  h 
propriété  ou  la  liberté  des  Sujets  font  attaquées , lorfque 
les  Loîx  & la  conftitution  françoife  font  menacées , les 
Parlemens  , dans  ces  circonftances  ( heureufement  très- 
rares  ) , peuvent-ils  rendre  des  Arrêts  de  défenfes?  C’eft 
une  queftion  que  les  régnés  malheureux  de  Charles  IX 

de  Henri  lîl  aideront  à décider. 


(2)  Arrêté  du  Parlement , du  7 Septembre  dernier. 


B 


( 10  ) 

'Les  Arrêts  de  défenfes  pourroient  - ils  être  regarces 
alors  comme  émanés  tîum  autorité  rivait  de  V autorité 
royale  ? Le  zele  qui  les  diaeroit , ne  feroit-il  pas  com- 
mandé plutôt  pour  défendre  le  Monarque  contre  des 
piégés  qu’on  tendroit  à fa  gloire , pour  le  prémunir  contre 
les  entreprifes  cjue  Ton  voudroit  faire  , en  fon  nom  ^ lUi 
la  liberté  , fur  les  propriétés  de  Tes  Sujets,  que  pour  com- 
battre fon  autorité  fuprême  ? Et  ne  feroit-il  pas  plutôt 
l’efFort  de  l’amour  , que  l’effet  de  l’indépendance  ? 

Mais  Votre  Parlement  n’a  pas  befoin  de  juftifier  la 
conduire  fous  ce  rapport  : il  n’a  point  rendu  d Arrêts  de 
défenfes;  il  ne  pouvoir  pas  même  en  renare.  ^ ^ ^ 

L’Edit  des  Affemblées  Provinciales  a été  envoyé  a 
votre  Parlement  ; Votre  Majellé  a donc  reconnu  que  cet 
Edit  avait  hefoin  de  V enregiftrement  des  Cours  : le  fait 
établit  le  befoin  de  l’enregifirement , & l’importance  de 
l’objet  en  démontre  la  néceffité.  ^ 

Que  devoir  faire  votre  Parlement?  Examiner  cet  Edit, 
l’enregilîrer , ou  faire  à Votre  Majefte  des  repréfenta- 
tions.^Voîre  Parlement  n’a  pas  cru  pouvoir  procéder  a 
l’enregidrernent  de  cet  Edit  ; il  a adreffe  à Votre  Ma- 
iefté  une  Lettre  très-refpeiStueufe.  . , . i « 

Cell  dans  ces  circonflances  qu’il  a rendu  1 Arrêt  du  h 
Août  : cet  Arrêt  ne  pouvoic  pas  être  en  contradiêlion  avec 
l’Edit  des  Affemblées  Provinciales  ; votre  Parlement  ne 
î’avoit  pas  enregiftré. 

Il  ne  poiivoit  pas  être  en  contradiêHon  avec  les  ordres 
que  l’on  dit  avoir  été  réitérés  par  Votre-  Majefce  : votre 
Parlement  n’avoit  reçu  aucun  ordre  ; & la  feule  lettre 
que  votre  Garde  des  Sceaux  lui  eût  écrite  de  la  part  de 
Votre  Majefté  , ne  pouvoir  pas  lui  être  parvenue  avant 
d’avoir  rendu  l’Arrêt  dont  on  lui  fait  un  crime , paitque 
cette  lettre  eft  datée  du  lo  Août  , & que  l’Arrêt  ce 
votre  Parlement  avoir  été  rendu  le  8 du  meme  mois. 

Enfin  , il  ne  pouvoir  pas  être  en  contradiêHon  avec 
l’Autorité  : on  ne  lui  avoir  pas  fait  connoître  les  ordr^-s 
que  Votre  Majeflé  pouvoit  avoir  donnes  pour  la  tenue 
de  ces  Affemblées.  ^ , 

Cet  Arrêt  n’étoit  donc  qu’un  aêle  légal  , quune  pre- 
cauirion  prudente  Sc  indifpenfable  ; il  raain’enoit  la  Loi 


h-^iciife  derem-egirtreraent  ; il  affurou  la  tranquihte  des 
peuoles  de  ce  refTort  ; il  prévenoic  pe^'t-êfe  ' 
des'irnpôts  & les  abus  les  plus  funeftes  ; & s >>  ' 

la  teiuœ  des  Affeuiblées  Provinciales  dans  ‘ 

avant  V itingifinm^nt  de  Vhdn  , c etoit  ahn  de 
dre  plus  uriles.  Chercher  à éclairer  la  religion  du  Souve- 
rain, n’eft  point  combattre  Ion  autorité , ce  n eft  point 
s’élever  contre  fon  pouvoir  ; c’eft  le  montrer  Sii,e 

Ç_  J fi 

"Vome  Parlement  ofe  fe  flatter  que  Votre  Majefte  ne 
verra  dans  fa  conduite  , que  fa  vigilance  pour  le  main- 
tien des  formes,  que  fon  zele  pour  1 interet  public  que 
la  conformité  parfaite  du  Magiftrat  avec  la  ^ ‘f; 

fon  Arrêt  du  8 Août  ne  paroiira  plus  aux  yeux  de  /eue 
Maieflé  « un  attentat  contraire  à la  raifon  au  bien  p - 
« blic,  au  refpea  dû  à Votre  Majeflé  , & a 1 obeiflance 
?;  qu’elle  a droit  d’attendre  de  fes  Tribunaux  (ly 

Votre  Parlement  eft  inftruit  que  tout  ce  qui  a trait  a la 
perception  U à la  répartition  des  impôts  , eft  ftijet  a beau- 
Lup  ü’abus  , & il  en  defire  avec  ardeur  le  rearelfemem  , 
mais  il  ignore  abfolument  que  rr  piufieurs  proprietaires 
» puiifans  de  fon  reffort  foient  impofes  fur  un  rôle  iepare 
Jâ,  celui  des  autres  Sujets  de  la  Province,  & qt^  le 
» montant  de  ce  rôle  foit  évidemment  inferieur  a leurs 

" ‘Votr^ krlement  attefte  à Votre 
connoh  que  deux  rôles  , celui  qui  comprend  la  Nooleffe 
& les  Privilégiés  , & celui  qui  comprend  vos  autres  lu- 
jets.  Si , fous  la  domination  de  rôle  particulier 
irihaires  puifans  , on  entend  parler  de  celui  de  la  No- 
bleiTe , & oae  le  montant  de  ce  rôle  fin  infiniment  in- 
férieur à fies  facultés,  c’eft  un  vice  de  plus  oans  ladmi- 
niftration  arbitraire  des  Commilfaires  départis,  qui  re- 

clame  contre  leur  autorité. 

Votre  Parlement  l’avoue , Sire  , il  a dit , & u a peni- 
que  c<  l’Edit  des  Aifemblées  Provinciales  , qui , par  ^es 


(I)  Difeours  & Lettre  de  M.  le  Garde  des  Sc^ux 
(Z)  Lettre  de  M,  le  Gaïde  des  ^>cwux,  au  larkmenî, 


^ . ( li  ) 

Aipofinons  & pi„s  encore  dans  fes  fuîtes  , peut 
faire  dans  Etat  les  changemens  les  plus  utiles  ou  les 
plus  dangereux,  dmoitêm  bUn  plutôt  tobju  d’un^ 
AJ/e-mblec  des  Etats  - Généraux , que  d'un  enreeiBre- 
mentpréetpné-,  & il  auroit  defiré  que  la  Nation  elle- 
ineine  eut  formé  les  AiTemblées  Provinciales  , qu’elle 

les  eut  reuntes  dans  un  mêmeefprit,  dans  un  intérêt 
commun  (i)  ^ 

Mais  ü ofe  aflurer  à Votre  Majefté , qu’il  ne  s’eft  pér- 
is de  dire  , ni  dans  fes  Arrêtés , ni  dans  fes  Remomran- 
-t-tats-Généraux  pouvoient  feuls  opérer  ce 

Siit  E , la  pureté  des  vues  de  votre  Parlement  pour- 
roit-elle  lui  faire  illufion  fur  la  régularité  de  fa  conduite» 
51  la  Loi  ie  l’enregiftreraent , le  vœu  de  la  Nation,  l’au- 
orite  es  Ordonnances  , & la  volonté  confiante  de  vos 
aïeux  . lautorifent  à fufpendre  l’enregiftremeni  d’une 
LOI , jufqua  ce  qu’il  en  ait  pris  une  connoÜfance  entière , 
votre  Parlement  ne  peut-il  pas  fe  flatter  de  s’être  pleine- 
ment jüflifie  aux  yeux  de  fon  Roi  ? 

De  la  translation. 

Sire,  une  tranjlation  ne  préfente  aucune  irrésularité. 
or  a Loi  1 ordonne  , lorfqu’elle  ne  contrarie  pas  les 
droits  des  Villes  ou  des  Provinces , lorfque  l’intérêt  pu- 
blic en  eft  le  vrai  motif  ; alors  fans  doute  le  Souverain  a 
le  droit  de  transférer  les  Compagnies  fouv er aines , là  où 
le  bien  de  fon  Jervice  l’exige  ; & votre  Parlement  n’a 
rien  dit  de  contraire,  ni  dans  fes  Arrêtés  , ni  dans  fes 
Kemontrances  (2). 


du  31  Oftobre  dernier. 

, ^ Parlement  ayoït  dit  dans  fon  Arrêté  du  t Septembre 
du1-on\7Ct  1 T dans  toutes  1»  parties 

réuniffoi:«  î‘e^  Ôfes'“  ^ 

&^'utilftrn!ü’  ‘'“‘'r'"  P'“'  pi'iffants  motifs  d’ordre 

publique  , font  conformes  à ceux  du  Parlement  de  Pa. 

dernilr  : ‘exprimoit  dans  fon  Arrêté  du  Août 

).  Quoique , par  îa  «mpie  îéimio,n  de  faitde  Membres  de  ladite  Cour 


Mais  une  tranflation  eft  irrégulière  , îorfqu  elle  eft  con- 
traire aux  Loix  , lorfque  le  Magiflrat  eft  enlevé  a fon 
Tribunal  par  Lettre  de  cachet  , lorfque  les  privilèges 
d’une  Province  font  renverfés  , lorfque  le  cours  de  la 
JuHice  eft  interrompu , lorfqu’on  met  fes  Minif^res  dans 
l’impolTibilité  de  la  diflribuer  : & telle  eft , Sire  , la 
tranflation  de  votre  Parlement  à Libourne. 

Cependant,  Sire,  votre  Garde  des  Sceaux,  parlant 
au  nom  de  Votre  Majefié,  préfente  la  conduite  de  votre 
Parlement  comme  une  réfiflance  criminelle;  les  prin- 
cipes qu’il  avance,  le  traité  qu’il  oppofe  , la  conduite 
qu’il  tient,  tout  efl:  dénaturé  ; & votre  Parlement  dé- 
noncé à la  Nation,  n’a  d’autre  reflburce  que  dans  votre 
juflice  6c  dans  votre  amour  pour  la  vérité. 

La  tranflation  de  votre  Parlement  efl:  contraire  aux 
Loix  & aux  formes  : c’eft  un  principe  fondé  fur  les  Loix 
publiques  du  Royaume  , que  les  Edits  y fans  être  vérifiés , 
ne  peuvent  être  cenfiés  Edits  ( i ).  L’intérêt  des  Rois  6c 
celui  de  leurs  Sujets  , font  les  grands  motifs  qui  ont  fait 
de  ce  principe  une  Loi  de  l’Etat.  La  vérification  de  la  Loi 
efi  le  reraede  le  plus  fur  pour  garantir  les  Princes  des 
furprifes  que  l’on  cherche  à faire  à leur  religion. 

Vos  augufies  Prédécefieurs  en  ont  fend  l’indifpenfabîe 
néceffité  ; & le  Préfident  Miron  , portant  la  parole  au 
nom  du  Tiers-Etats , lors  des  derniers  Etats-Généraux 
tenus  a Paris  en  difoit  à Louis  XIIÏ  : u Les  Rois 

de  France  ne  tiennent  pas  pour  j>arfait  aucun  établiffe- 


dans  la  Ville  de  T roies.elle  peut  fe  croire  Tuffifamment  autoriféeà  l’exer- 
cice d’un  pouvoir  effeiuiellement  inhérent  à fon  exiftence  ; pouvoir 
fans  lequel  le  Roi  feroit  privé  de  fes  vrais  Confeiliers , & la  Nation 
des  appuis  qu’elle  trouvera  toujours  dans  la  Magiftrature  ; quoique 
ladite  Cour  peut  , au  lieu  d’enregiftrer  les  Lettres-Patentes  du  15 
de  ce  mois  , repréfenter  très-refpeélueufement  au  Roi  que  lefdites 
Lettres-Patentes  ne  font  pas  néceifaires  pour  l’exercice  de  fes  fonc- 
tions , & qu’elles  pourroient  préjudicier  aux  intérêts  du  Roi  , aux 
droits  de  tous  les  Sujets  jufticiables  de  la  Cour , & aux  principes 
qui  garantiffent  l’ordre  légal  la  tranquillité  publique.  &c.  n 
La  détermination  du  Parlement  de  Bordeaux  a été  différente  de 
celle  du  Parlement  de  Paris  : mais  les  privilèges  delà  Province  de 
Guienne  lui  ont  commandé  la  conduite  qu’il  devoit  tenir. 

(i)  Recueil  de  tout  ce  cmi  s’eft  paffé  en  l’Affemblée  des  Etats- 
Généraux  de  i<5i4,  par  lélorlmonà  Rapine  , p,  ii6. 


C'4) 

ment  public  , & qui  a trait  à l’avenir , finon  après  avoir 
été  autorile  par  la  vérification  des  Parlemens.  Cet  ufage 
a toujours  été  approuvé  & reçu  par  les  Rois  vos  Prédé- 
cefTeurs  (i)». 

La  tranflation  d’un  Parlement  eft  un  objet  qui  inté- 
refTe  efTentielIement  l’ordre  public  : elle  peut  porter  le 
plus  grand  préjudice  à tout  un  reffort  : la  Loi  qui  l’or- 
donne, doit  donc  être  préalablement  envoyée  à l’enre- 
gifirement , afin  que  les  Cours  s’y  conforment , fi  elles 
le  jugent  utile  aux  Peuples  ; ou  quelles  avertiffent  le 
Souverain  , fi  elles  en  reconnoiffent  le  danger. 

Mais,  Sire  , ce  nefl  pas  ainfi  que  votre  Parlement 
â'été  transféré;  il  l’a  été  contre  le  vœu  des  Ordonnances  : 
les  Lettres-Parentes  portant  fa  tranflation  ne  lui  ont  pas 
été  adreffées  dans  le  lieu  ordinaire  de  fes  Séances  : cha- 
que Officier  a reçu  individuellement  une  Lettre  de 
cachet , pour  fe  rendre  à Libourne.  Ces  ordres  préfen- 
tent  moins  le  déplacement  régulier  d’un  Tribunal  , que 
l’exil  de  fes  Membres  ; & l’on  ne  fauroit  y voir  qu’un 
a61e  arbitraire  de  l’autorité,  & non  la  volonté  fage  & 
prévoyante  de  la  Loi. 

Il  a été  dit  en  votre  préfence  , Sire  , par  votre 
Garde  des  Sceaux,  que  Votre  Majefté  « îia point  inter- 
rompu V exercice  de  la  Jiifiice  ^ en  transférant  fon  Par- 
lement de  Bordeaux  en  corps  de  Cour  dans'  tune  des 
Villes  de  fon  reffort , avec'  toute  la  plénitude  de  fes 
fonclions  (z)  ». 

Votre  Parlement  fupplie  Votre  Majeflé  de  permettre 
qu’il  lui  repréfente  que  vosMiniftres  ont  été  trompés  , 6c 
que  votre  religion  a été  furprife.  V exercice  de  la  Jufüce 
a été  interrompu.  Votre  Parlement  n’a  pas  été  transféré 
en  corps  de  Cour  ; il  ne  l’a  pas  été  avec  toute  la  pléni- 
tude de  fes  fonclions. 

L'exercice  delà  jufüce  a été  interrompu 
les  Lettres  de  cachet  adreffées  à chacun  des  Officiers  de 


(i)  Ibidem  459. 

(a^Difeours  de  M.  le  Garde  des  Sceaux  à la  Séance  du  Roi  au 
Parlement,  le  19  Novembre  1787,  Lettre  de  M,  le  Garde  des  Sceaux, 
au  Parlement, 


( I<  ) ^ 

.votre  Parlement , & qui  ont  été  diftnbuées  le  17  Août, 
leur  eir.oisnent  de  fe  rendre , “ dans  deux  jours  , au  plus 
tard,  à la^VilIe  de  Libourne,  /Jor/r  y attendre  les  ordres 
de  V^otre  Majefté  u , & que  les  Lettres-Patentes  de 
translation  ne  leur  ont  été  préfentées  que  le.  3 Septembre 
fuivant  ; ils  ont  donc  été  interrompus  dans  leurs  lonc- 


dons  iufqu  à cette  epoque. 

L’exercice  de  la  Juftice  a hé  interrompir.M oXteMz- 
iefté  l’a  reconnu  dans  les  Lettres-Patentes  du  4 Sep- 
tembre , qui  different  les  vacations  du  Parlement  féant 
à Libourne.  Ces  Lettres-Patentes  portent:  “ Les  cu- 
conftancesqui  ont  interrompu  voxxe  fervice , pourroient 
porter  préjudice  à vos  jufticiables , fi  nous  ne  nous  oeter- 
minions  pas  à différer  vos  vacations  ordinaires.  A ces 

Enfin  , V exercice  de  la  Jiifict  a été  interrompu  , 
puifiquil  efi:  certain  que  lorfque  les  Ofiieiers  de  votre 
Parlement  ont  été  rendus  à Libourne  , ils  n’avoient 
ancnn  lieu  où  ils  pufient  tenir  leurs  Séances  ; que  votre 
Commiffaire  départi  a déplacé  le  Sénéchal  & les 
Officiers  municipaux  ; qu’il  a mis  en  œuvre  des 
ouvriers  pour  préparer  a votre  Parlement  un  Tribunal, 
auffi  infuffifant  pour  recevoir  vos  Magifirats  , que  peu 
décent  pour  annoncer  le  fiege  de  votre  Juftice  fou- 

veraine.  , , . 

L'exercice  delà  Juftice  a non-feulement  ete  inter- 
rompu, mais  votre  Parlement  na  été  ni  transféré  en. 
corps  de  Cour,  ni  transféré  avec  la  plénitude  de  fes 
fonclions. 

Il  n eft  rien  de  plus  oppofé  a une  tranflatîon  en  corps 
de  Cour , que  î’enlévement  de  chaque  Officier  de  votre 
* Parlement  k fès  fondions  , fait  en  vertu  d’ordres  à eux 
adreftes  perfonnellemeni  & individuellement;  & votre 
Parlement  ne  peut  pas  avoir  été  transféré  avec  la  pléni- 
tude de  fes  fondions  , puifqu’aucnnes  Lettres-Patentes  ne 
fixoient  encore  le  fiege  de  fes  Séances  , & que  les  jiifti- 
ciables  ne  pouvoient  pas  être  avertis  du  lieu  où  ils 
dévoient  aller  réclamer  la  judice. 

Mais  le  Parlement  de  Bordeaux  pouvoit-iî  être  trans- 


féré a Libourne  ? 


Sire  , les  Traites  pafTës  entre  vos  auorufies  aïeux  & 
les  Provinces  qm  fe  font  foumifes  librement  à leur 
empire,  ont  tous  les  caraaeres  des  Loix  pofmves:  ces 
Loix  ont  été  formées  par  des  conventions  particulières  ; 
& Il  les  peuples  de  ces  Provinces  ont  reconnu  l’autorité 
iouveraine;  s’ils  ont  juré  une  éternelle  fidélité,  le  Sou- 
verain , à fon  tour  , leur  a garanti  leurs  privilec^es  & 
kur  promis  de  les  maintenir  dans  leurs  droits.  Les 
iraites  forment  donc  la  bafe  fur  laquelle  repofent  la 
liberté  de  ces  Provinces  ëc  l’autorité  du  Souverain  : ces 
^o!x  font  véritablement  fondamentales  ; elles  lient  les 
Provinces  à l’Etat,  & l’Etat  aux  Provinces;  elles  font 
enfin  obligatoires  pour  les  Rois  , & facrées  pour  fes 
lujets.  ‘‘  II  ne  fufbt  pas  , dit  Fénelon,  de  tarder  les 
capitulations  envers  les  ennemis , il  faut  encore  les  gar- 
der religieufement  à l’égard  des  Peuples  conquis Qu’y 

aura-t-il  de  facré,  fl  une  promeffe  fi  folemnelle  ne  l’eft 
pas  ? C’eil  un  contrat  fait  avec  ces  Peuples  pour  les  ren- 
dre vos  Sujets,  &c.  &c.  &-C.  (i)„. 

Les  conventions  faites  par  le  Traité  qui  réunit  la 
Guienne  à la  Couronne,  doivent  donc  être  exécutées, 
a rnoins  qu’il  n’y  ait  des  conventions  particulières  qui 
y aient  dérogé  , & que  ces  conventions  aient  été  paffées 
avec  les  trois  Etats  de  la  Province  de  Guienne , comme 
elles  ont  été  arrêtées  avec  eux,  en  1451. 

Or,  par  l’article  XX  de  ce  Traité,  il  efl  convenu 
« qu’en  la  Cité  de  Bordeaux  il  y aura  Juflice  fouverainè 
pour  connoître  , difeuter  & déterminer  définitivement 
de  toutes  les  caufes  d’appel  qui  feront  en  icelui  pays , 
fans  qu’iceux  appeaux  par  fimple  querelle,  ou  autrement 
foient  traités  hors  de  ladite  Cité  (a) 

D’après  ce  Traité,  ce  n’eft  que  dans  la  Cité  de  Bor-  * 
deaüx , que  les  appeaux  doivent  être  jugés. 


(i)  Direction  pour  la  confeience  d'un  Roi  , DIrecl.  2p. 

Et  c’eft  cette  partie  du  Traité  qu’exécuta  Louis  XI,  en  éta- 
bliliant  le  Parlement,  eu  1462.  ♦<  Audit  an,  le  lendemain  de  saint- 
iVlartin  , la  Cour  de  nouveau  inftituée  audit  Bordeaux  , /c/cn  Us  con- 
ventions faites  avec  le  Roi  Charles  Vil , tint  fa  première  séance,  &c, 
Chron,  BourdeL 

Qu’oppofe-t-on 


Qu’oppofe-t-on  à ce  Traité?  Votre  Garde  des  Sceaux 
a dit , ‘‘  que  le  Parlement  a été  fouvent  transféré , & 
qu’il  n’a  vu  jufqu’à  préfent,  dans  les  tranflations,  aucune 
infradion  a la  Capitulation 

Il  a ajouté  que  “ dans  les  Lettres  de  Louis  XI , por- 
tant rétabliffement  du  Parlement  de  Bordeaux,  il  y eft 
dit  que  la  réfidence  du  Parlement  fera  à Bordeaux , tant 
qu’il  plaira  au  Roi , quandiîi  nojirœ  placmrit  voluti-^ 
tati  (2). 

Le  filence  du  Parlement , & une  claufe  purement  de 
Ryle  dans  ce  temps-là , pourroient-ils  être  oppofés  aux 
droits  d’une  Province , fondés  fur  le  Traité  le  plus 
folemnel  ? 

Votre  Parlement , Sire  , n’a  jamais  ceffé  de  recon- 
noitre  que  Votrs,  Majejîé  avoit  l&  droit  de,  transférer  fes 
Cours  , quand  le  bien  de  fin  fervice  V exige  : les  privi- 
lèges particuliers , les  droits  même  fondés  fur  les  Traités 
les  plus  authentiques  doivent  ceder  lorfque  le  danger  eft 
imminent , ou  que  le  bien  de  l’Etat  en  dépend.  C eft  aulîi 
dans  ces  occafions  , que  le  Parlement  a été  transféré  ; 
& fa  tranflation  alors , loin  d’être  une  infrafHon  au  Trai- 
té paflfé  entre  Charles  VII  & la  Province  de  Guienne  , 
n’eft  , pour  les  Officiers  de  votre  Parlement , qu’un 
motif  de  plus  de  reconnoilTance  envers  leurs  Souverains , 
puifque , dans  les  temps  de  calamité  publique , ils  s’occu- 
poient  plus  particuliérement  du  Parlement , & l’éloi- 
gnoient  du  danger. 

Seroit-il  poffible  que  l’on  pût  fe  fervir  du  filence  du 
Parlement  dans  les  occafions  malheureufes  ou  indifperi- 
fables , pour  faire  envifager  avec  défaveur  un  Traite 
qui  a fait  paffer  fous  l’empire  de  vos  illufires  Aïeux  une 
Province  dont  les  habitans  font  aulfi  fideles  que  zélés 
pour  la  gloire  de  Votre  Majefté  ? 

Mais  quelles  font  les  circonfiances  ou  votre  Parlement, 
transféré  hors  de  la  cité  de  Bordeaux , auroit  dû  faire  des 
réclamations?  Ce  n’efi  pas  fans  doute  lorfqu’en  14^9  , 
la  Guienne  fut  donnée  en  apanage  à Charles , Duc  de 


(1)  Même  Dîfcours,  même  Lettre  de  M.  le  Garde  des  sceaux. 
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Berry , frere  de  Louis  XI , & que  le  Parlement  fut  trans- 
féré à Poitiers  : perfonne  n’ignore  que  les  Parlemens  ne 
peuvent  pas  tenir  leurs  Séances  dans  les  Terres  apana- 
gées,  parce  qu’ils  ne  fauroient  reconnoître  une  autre 
autorité  que  celle  du  Roi. 

Ce  n’eft  pas  lorfque  de  fréquens  ravages , occafionnés 
par  la  pef  e , ont  forcé  votre  Parlement  d’aller  fiégec 
dans  différentes  Villes  de  fon  reffort  : des  Magiftrats 
qui  fuient  la  contagion  & la  mort , peuvent-ils  être  pré- 
fumés abandonner  alors  les  droits  de  la  Cité  ? 

Enfin  , ce  n’efl:  pas  lorfque  la  rigueur  ou  la  crainte  des 
impôts  de  la  Gabelle  ou  du  Timbre  ont  fait  mécon- 
noïtre,  un  infiant , au  Citoyen  épouvanté  ce  qu’il  devoit 
à fes  Maîtres , que  le  Parlement'  pouvoi't  réclamer  l’exé- 
cution d’un  Traité  qui  avoir  l’obéiffance  pour  bafe  : mais 
ces  temps  orageux  n’exiftent  plus  ; jamâis  Ville  n’a  été 
plus  foumife;  & les  erreurs  d’un  infiant  font  bien  répa- 
rées par  des  fiecles  de  fidélité , de  zele  & d’amour. 

Le  filence  de  votre  Parlement  n’eft  donc  pas  une 
preuve  qu’il  a reconnu  que  l’Article  XX  du  Traité  de 
Capitulation  de  la  Province  de  Guienne  étoit  anéanti. 

Votre  Parlement  , Sire  , l’eût-il  expreffément  re- 
connu , cette  reconnciffance  feroit  vaine  & inutile  ; la 
négligence  du  Parlement  ou  fes  erreurs  ne  faqroient  pré- 
judicier à des  droits  qui  font  appuyés  fur  le  Traité  de 
3451  , 'Ldi  fondamentah  diQ  l’union  de  la  Guienne  à la 
Couronne,  L’établiffement  d’une  Cour  Souveraine  efi  une 
des  conditions  du  traité  ; mais  ce  font  les  trois  Etats  de  la 
Guienne  qui  ont  paffé  ce  Traité,  & qui  en  ont  rédigé 
les  articles  : il  efi  donc  affez  indifférent  dans  l’intérêt  de 
la  Province  , que  le  Parlement  ait  réclamé  fes  droits  , 
ou  qu’il  les  ait  négligés  ; ces  droits  ne  peuvent  être  ren- 
vèrfés  que  par  une  dérogation  expreffe  , & cette  déro- 
gation ne  pouvoir  être  faite  que  par  ceux-mêmes  qui  ont 
confenti  le  Traité.  On  ne  voit  aucune  époque  où  les  trois 
Etats  de  la  Guienne  aient  abandonné  leurs  privilèges  ; 
chaque  régné  en  a vu  renouveller  , au  contraire , la  con- 
firmation : la  Cité  de  Bordeaux  ne  les  a donc  pas  perdus  ; 
l’Article  XX  de  la  Capitulation  de  1451  efi  donc  dans 
toute  fa  force  ; le  Parlement  ne  pouvoit  donc  pas  être 
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transféré  ; car  les  droits  fondés  fur  des  Traités  forft  à 
jamais  inviolables  & imprefcriptibles. 

Les  Lettres  de  Louis  X!  ; :nnt  rétablidlment  du 
Parlement,  annonceroient  en  van  la  réfidence  du 
Parlenieru  fera  a Bordeaux  ^ tant  quil  plaira  au  Roi  y, 
quatidiu  noflrce placuerit  volnatan. 

Les  Lettres  du  rétablilTeraent  du  Parlement  font  du 
feul  fait  de  Louis  XI  , les  Etats  de  la  Province  n’y 
• ont  eu  aucune  part;  & ce  Prince  ne  pouvoir  pas, 
de  fa  propre  autorité  , déroger  a des  droits  fondés  fur  un 
Traité.  ^ 

Cette  clâufe  , tant  qu'il  nous  plaira , étoit  une  claufe 
de  flyle  généralement  employée  par  nos  Rois , avant 
que  l 'inamovibilité  des  Offices  ne  fût  devenue  une  Lot 
de  l’Etat,  a Par  un  commun  ufage  , dit  Loifeau  , les 
Rois  avoient  réduit  en  droit  commun  la  deftitution 
des  Offices  par  V invention  de  cette  claufe  , tant  qu'il 
nous  plaira  , qiiils  mettoient  par  un  ftyR  ordinaire  f), 

La  célébré  Ordonnance  de  Louis  XI , qui , fuivant 
le  même  auteur , a été  faite  u pour  borner  & retran- 
cher en  ce  point-ci  la  puiffance  abfolue  >3 , n’a  été 
rendue  que  quelques  années  après  le  rétabliffiement  du 
Parlement'  ( en  1467  ) ; ce  qui  prouve  encore  davan- 
tage , que  cette  claufe  ne  pouvoit  regarder  que  les  Of- 
finers , & quelle  ne  portoit  en  aucune  maniéré  fur  le 
Tribunal. 

Non  - feulement  Louis  XI  n a pas  eu  intention  de 
renverfer  le  Traité  de  1451  , par  la  claufe  qu’on  op- 
pofe  , mais  même  il  l’a  confirmé  par  une  Charte 
particulière.  Voici  comment  en  parle  l’Hiftoriographe 
de  la  Ville  de  Bordeaux , dans  la  première  Partie  de 
fon  Ouvrage. 

« Louis  XI  ne  laifToit  paffer  aucune  occafion  de 
faire  du  bien  aux  Bordelais.  Il  établit  le  Parlement 
de  Bordeaux.  On  verra  auffi  , lorfqu’il  fera  queftion 
des  privilèges  de  la  ville  , cette  Charte  par  laquelle 
il  rappelle  & confirme  le  Traité  de  1451  , que  les 
Bordelais  avoient  fiait  avec  Charles  VII.  Ce  Prince 
y rend  un  témoignage  honorable  aux  fentimens  qu’il 
avoit  reconnus  dans  les  habitans  de  Bordeaux  , pen- 
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Jant  le  féjaur  qu’il  avois  fait  dans  cette  viîle.  Charîes 
Vir,  après  les  avoir  traités  avec  fé vérité  j leur  avoir 
rendu  en  partie  fes  bonnes  grâces,  Louis  XI  comprit 
qu’il  acheveroit  de  les  gagner , en  mettant  plus  de  bor- 
nes à fa  confiance.  Ce  Roi  qui  avoit  fi  particuliérement 
étudié  les  hommes  , frappa  dans  cette  occafion  un  coup 
digne  de '"fa  politique;  il  acheva  d’attacher  les  Bor- 
delais à la  France  ; ^ les  grâces  quils  voyaient  r/- 
pandre  fur  eux  avec  profuf  ony  dans  un  temps  ou  ils 
n’étoient  plus  en  état  de  fe  faire  craindre  , fixèrent  pour 
jamais  leur  foumiffion  & leur  reconnoifiance 

Mais  fi , malgré  ces  raifons , il  pouvoir  encore  s’é-  • 
lever  des  doutes  fur  un  objet  d’une  aufli  grande  im- 
portance, étoit-ce  au  Parlement  à le  décider?  Devoit-il 
fe  déclarer  contre  les  droits  de  la  Province  entière  ? De- 
voit-il  confentir  a ranéantifiement  d’un  des  plus  beaux 
privilèges  de  la  Cité?  Et  peut-on  être  Magiftrat  fidele  j,, 
fans  être  Citoyen  zélé  ? 

- L’article  2,0  du  Traité  de  1451  efï  donc  dans  toute 
fa  force  : mais  eût-il  été  anéanti , votre  Parlement  n’en 
feroir  pas  moins  fondé. 

Votre  Parlement,  Sire  , avoit  dit  dans  fes  Remon- 
îrances , c<  qu’en  le  transférant  à Libourne  , on  avoit 
mis  vos  Magifirats  dans  l’impoflibilité  de  continuer 
leurs  fonéHons;  que  la  Jufiice  y étoit  en  quelque  forte 
fans  temple  ; fes  Miniftres  fans  afyle  ; les  Plaideurs 
fans  confeils  ; les  procès  fans  inftruélions  : il  avoit  ajouté 
qu’on  n’y  avoit  transféré  ni  la  Chancellerie , ni  les 
Greffes , ni  les  procédures  criminelles , ni  les  prifon- 
niers  ; qu’on  ne  voyoit  enfin  aucun  des  fuppôts  fubal- 
ternes  de  la  JufHce  , indifpenfables  cependant  pour  fa 
difiribution  (i)  «. 

Ces  faits  fi  efientiels  n’ont  pas  été  niés  : comment 
auroient-ils  pu  l’être.?  Ils  avoient  été  attefiés  long- 
temps avant,  ou  avoient  dû  l’être  par  le  Commiffaire 
départi  dans  la  Province  : votre  Miniftre  de  la  guerre 
avoit  dû  juger  par  lui-même  d’üne  partie  de  ces  faits  ; 


(i)  Remontrances  du  Parlement  , du  51  0£lobre  dernier. 


wtre  Commandant  en 'chef  dans  la  Province  , doit 
les  connoître  , & peut  en  avoir  rendu  un  compte  exaa  a 
Votre  Majeflé  ; enfin  , s’ils  eulfent  été  révoqués  en 
doute,  il  eût  été  aifé  à votre  Parlement  de  les  conl> 
tarer  par  des  procès-verbaax. 

Si  lajuJUce.  a été  interrompue  , onne  peM  donc  Ç3s 

en  aceufer  le  Parlement  ; il  lui  étoit  impoffibje  de  la 
rendre;  Ù il  a rempli  à Libourne  tous  fes  devoirs, 
puifqu’il  a fait  les  plus  grands  efforts  pour  eclairer  la 
religion  furprife  de  Votre  Majefte. 

L’enregiftrement  des  Lettres-Patentes  portant  tranl- 
îation  du  Parlement  'a  Libourne  , n’eût  ete  quune  for- 
malité inutile  & illuloire;  cet  enregiftrement  nauroit 
feu  procurer  à votre  Parlement  ni  Palais  , ni  priions 
fûffifantes,  ni  procédures  inftruites  , ni  prifonmers  a 
tuger,  ni  Greffes,  ni  Chancellerie;  & Ion  n imagi- 
nera jamais  que  les  Avocats  , les  Procureurs,  les  Corn- 
mis  des  Greffes  , les  plaideurs  enfin  fe  fuffent  déter- 
minés k fe  tranfporter  k Libourne  , pour  y défendre 
ou  pour  y inftruire  les  procès , tandis  que  vos  Magil- 
trats,  qui  y étoient  conduits  par  vos  ordres  , & pré- 
cédés de  l’eftime  publique , n’avoient  pu  trouver , mal- 
gré la  bonne  volonté  des  habitans  , que  des  logemens 
jnfuffifans  & très-incommodes. 

Il  eft  donc  évident  que  votre  Parlement  ne  devoir 
ni  ne  pouvoir  rendre  la  juftice  k Libourne;  il  lui  etoit 
auffi  impoflible  d’abandonner  les  privilèges  de  (i)  la 
Province,  que  de  furmonter  les  obflaclés  que  la  na- 
ture des  lieux  oppofoit  k fon  zele. 

Votre  Parlement , Sire  , vient  de  mettre  fous  les 


Tvl  Te  Parlement  ne  fe  permettra  aucune  réflexion  fur  les  mo- 
Lettres-Patentes  de  la  tranflanon  a 
V-Lurne  ni  fur  ceux  que  M.  le  Garde  des  sceaux  a expofesdans 
^'VifcouJs  qu’il  a prononcé  danslaSéance  royale  du  * 9 Novembre, 
Les  LettreVpatentes  portent  que  le  Roi  transféré  fon  Parlement 

r,Dur  quni  ne  puijfa  ctrediftrait  de  fes  fondions.  „ AntrM-îré 

^ Le  difeour?  de  M.  le  Garde  des  Sceaux  annonce  que  l Autorité 
fe  devoit  à elle-même  un  tel  exercice  de  fes  droits  , & 
dû  donner  au  Parlement  de  J&ord§aP.X  cette  marque  publique  de 
ion  mécontentemeut. 


yeux  de  Votre  Majefté  , le  tableau  de  fa  conduite  , îa 
purete'  de  fes  intentions  , la  force  de  fes  principes  , le 
témoignage  de  fon  obéiffance  & de  Ton  refpeâ:  profond 
pour  votre  perfonne  facrée  ; il  ofe  fe  flatter  que  fa  juf« 
îification  eft  complété  fur  des  inculpations  qui  ont  flétri 
les  cœurs  de  vos  Magiflrats. 

En  effet , Sire  , votre  Parlement , en  s’occupant 
de  Fétat  des  Finances  de  Votre  Majeflé  , dans  le  rap- 
port qu’elles  ont  avec  les  impôts  , a latisfait  à un  de- 
voir rigoureux  ; fon  ignorance  fur  ces  matières  feroit 
feule  coupable  : en  fufpendant  l’enregiflreraent  de  FEdit 
des  Affemblées  Provinciales,  il  a ufé  d’une  circonf- 
peâion  néceffaire,  que  les  Loix , les  principes  & les 
evénemens  juftifient  : enfin  , en  adreffant  à Votre  Ma- 
jeflé  de  refpeélueufes  Remontrances  fur  fa  tranflation , 
il  a réclamé  des  privilèges  d’autant  plus  chers  à la  Pro- 
vince de  Guienne,  qu’ils  font  les  eonditions  du  Traité 
auquel  cette  Province  eft  redevable  du  bonheur  de  vi- 
vre fous  vos  loix.  Votre  Parlement  a d’ailleurs  dé- 
montré Fimpoffibilité  de  rendre  la  juftice  dans  le  lieu 
où  vos  ordres  les  retiennent. 

Qu’il  lui  foit  maintenant  permis , Sire  , d’empîoyec 
les  droits  qu’il  a fur  votre  juftice,  pour  réclamer  fon 
rétabliffement  dans  la  ville  de  Bordeaux  , & le  retour 
de  vos  bontés, objet  de  fes  follicitudes  : daignez  écouter 
favorablement  la  voix  de  tous  vos  Sujets  , qui  les  im- 
plorent en  leur  faveur  : daignez  les  rendre  , Sire  , â un 
Prince  augufle  de  votre  Sang,  Sc  a deux  Magiftrats  qui  ont 
fuîvi  loyalement  Fimpulfion  de  leur  confcience  ; qui  ont 
parlé  avec  une  noble  franchife  devant  Votre  Majefté  , 
quand  elle  avait  permis  d'opiner  à haute  voix  en  fa 
préfence  ; qui  ont  dit  leur  avis  quand  Votre  Majefté 
voulait  V écouter  pour  le  bien  de  fon  Etat , & qui  , 
enfin , fe  font  livrés  à des  fentimens  d’amour  & de  pa- 
triorifme , quand  Votre  Majefié  les  animoit  par  ces 
paroles  fublimes , qu'un  Roi  de  France  n'ejî  jamais 
mieux  que  quand  il  ejl  entouré  de  la  fidélité  de  fes 
Sujets, 

Agréez , Sire  , le  témoignage  de  reconnoiffance 
eue  votre  Parlement  doit  à fon  Roi  pour  le  grand 


bienfait  que  Votre  Majefté  promet  a la  Nation.  Les 
Etats  - Géne'raux  feront  ralfemblés  au  plus  tard  en 
1791  J le  gage  certain  en  eft  dans  votre  parole  facree. 
Mais  , Sire  , les  maux  de  l’Etat  font  prelTans  j vos  Fi- 
nances font  épuifées  ; les  Adminiftrateurs  fe  lont  fuc- 
céde's  rapidement  ; les  fyflêmes  fe  croifent  & fe  de- 
truifent  ; la  dette  de  l’Etat  groffit  par  les  emprunts  ; le 
crédit  fe  perd  ; les  peuples  gémilTent  - les  cœurs  forit 
abattus  ; & dans  cette  crife  fâcheufe  , la  France  auroit 
befoin  de  voir  ranimer  fon  courage  par  la  confiance  de 
fon  Roi,  & par  FAlîemblée  de  la  Nation. 

Avec  quelle  ardeur  vos  fidèles  fujets  concourroient  alors 
à l’exécution  des  plans  que  Votre  Majefie  a adoptés 
dans  fa  fageffe  pour  rétablir  l’ordre  & l’économie/  Avec 
quel  zele  tout  François  feconderoit  les  vœux  que 
vous  avez  formés  pour  la  félicité  publique  ! C efi:  fur 
le  cœur  paternel  de  Votre  Ma jefté , que^  tout  citoyen 
fonde  fon  efpoir  ; c’eft-la  que  vos  Magifirats  trouve- 
ront leur  jufiification  ; c’eft-là  qu’ils  trouveront  la  re- 
compenfe  d’une  conduite  ferme  , mais  refpeaueufe , le 
dédommagement  d’un  exil  rigoureux,  & fur- tout  ce 
retour  précieux  de  confiance  ôc  de  bonté  quils  oient 
dire  n’avoir  pas  mérité  de  perdre. 

Telles  font , Sire  , les  très-humbles  & très-refpec- 
tueufes  Remontrances  qu’ont  l’honneur  de  prefenter  a 
Votre  Majefté , 

SIRE, 

DE  VOTRE  MAJESTÉ. 

Les  très-humbles , très-obéiflans  , très- 
fournis  , très-fidele.s  Serviteurs  6c 
Sujets , 

Les  Gens  tenant  votre  Cour  de  Parlement» 

- A Libourne  y tomes  Us  Chambras  aJfemlUes  y U 

ai  Décembre  1787. 


LETTRE 

DU  PARLEMENT 


DE  BORDEAUX, 

AU  PARLEMENT  DE  PARIS. 

Du  ZI  Décembre  1787. 

f 


Messieurs, 

Vous  avez  vu  dans  la  traflatîon  du  Parlement  de 
Bordeaux  , des  Magiftrats  privés  de  leur  liberté  , pour 
avoir  défendu  les  Loix  & les  Peuples  ; des  Magiftrats 
difgraciés  , lorfqu'ils  étoient  dignes  de  la  confiance  du 
Souverain  par  leur  zele  pour  fa  gloire  & pour  l’intérêc 
de  fes  fujets.  Des  motifs  fi  puiflans  fufiifoient  , fans 
doute  J pour  exciter  vos  réclamations , & déterminer  les 

démarches 


( ) 

démarchis  que  vous  avez  faites  auprès  de  S*  ’ 

suais  nous  aimons  k croire  que  des  Pf 

d’affeaion  , & qui  ne  font  pas  nicompai.bleS  avec  es 
devoirs  aufteres  des  Magiftrats , ont  donné  une  nouvelle 
énergie  k vos  foUicitations.  Qu  il  nous  foit  permis  de 
nous°livrer  aux  impreffions  d’un  fenument  !i  doux , que 
la  reconaoiffance  perpétuera  dans  nos  cœurs. 

Mais,  Messieurs,  lorfquen  votre  prefence,  au  nom 
du  Roi,  & pac  î’iorgane  de  M.  le  Garde  des  Sceaux  , le 
Parlement  de  Bordeaux  a été  accufé  d avoir  attent  a 
f’autorité  du  Roi  , méconnu  fes  devoirs  & les  vrais 
principes;  lorfque  vous  avez  confidere  quune  Cornpa- 
gnie  entière  de  Magiftrats  étoit  ^ 

tiods,  & qu’elles  étoient  faites  pat  le  Chef  de  }* 
irature  , vous  avez  pu  douter  fi  le  retour  des 
Roi  devoir  être  l’effet  de  fa  juftice  ou  de  fa  clemence. 
C’eft  devant  vous,  Messieurs  , que  nous  avons  ete 
inculpés.  Jaloux  de  conferver  votre  eftime , nous  nous 
•devoLla  iuftification  de  notre  conduite  : vous  la  verrez 
dans  les  Remontrances  dont  nous  avons  1 honneur  ce 

VOUS  adreffer  une  copie.  , . ^ . 

Vous  trouverez.  Messieurs  , dans  nos  principes  , 
ceux  que  vous  avez  fi  courageufement 
Arrêtés  & Remontrances.  C’eft  fur  une  bafe  auffi  folide 
que  nous  avons  appuyé  la  défenfe  des  droits  & ues  pnn- 

le<^es  de  cette  Province.  ^ „ 

■Animés  des  mêmes  fentimens , & guides  par  le  meme 
iele  , nous  avons  réuni  nos  fupplicattohs  aux  ^ 
pour  obtenir  le  rappel  du  premier  Prince  au 
Lt  le  courage  d'être  auprès  du  Roi  1 interprète  des  vœux 

de  fes  Suiets  les  plus  fideles.  _ ^ j 

Nous  n avons  pas  été  alfeâ;és  moins  vivement  a 

i’ënlévement  de  deux  Membres  diftingues  de  votre 
illnftre  Compagnie.  La  Nation  a vu  avec  effroi  deux 
Magiftrats  traités  en  criminels , apres  avoir  dit 
leur  opinion  devant  le 

comme  fi  la  franchife  & la  candeur  devoient 
l’éclat  du  Trbne  , pour  faire  place  k la  terreur  ê-  a a 
Crairitè  fervilé  ! Non , Messieurs  ; te  ^ 
atfiuftê  Monatqiie  tepoüffe  de  tels  fentitnens.  Nous  foi»- 


" ( aô  ) 

mes  dans  la  ferme  confiance  , qu’éclairée  par  vos  fages 
repréfentations  , Sa  Majefté  rendra  fes  bonnes  grâces  k 
un  Prince  & à des  Magiftrats , dont  elle  reconaoîtra  le 
?ele  & l’amour  pour  fa  perfonne  facrée. 

Nous  fômmes , avec  une  ardeur  fidelle  & finccre  , 
ME  SSIEURS, 

Vos  Freres  ôc  bons  Amis, 

î^s  Gens  tenant  ta  Coïtr  de  Paj^lement  de; 
Bordeaux. 

L ajourne  ^ ce  zi  Déçemdre  1787, 


E X T R Aï  T 


DES  REGISTRES 
DU  PARLEMENT  DE  BORDEAUX. 
Z>i!  11  Décembre  1787. 

Vu  les  Lettres-Patentes  du  30  Novembre  dernier  î 
portant  fécondé  & finale  jufTion  de  procéder  à l’enregif- 
trement  pur  & fimple  de  l’Edit  du  mois  de  Juin  dernier, 
portant  établijfemeiit  des  AJfemblées  Provinciales  ; en- 
femble  les  conclufions  du  Procureur-Général  du  Roi  : 

LA  COUR  , toutes  les  Chambres  aifemblées  , péné- 
trée de  la  plus  vive  douleur  de  ne  pouvoir  obtempérer 
aux  ordres  réitérés  dudit  Seigneur  Roi  ; 

Considérant  quelle  fe  trouve  placée  entre  le  Sou- 
verain qui  ordonne , T Autorité  qui  menace  , la  Patrie 
qui  réclame , & la  loi  qui  défend  ; 

Que  dans  cette  fituation  pénible  , le  Parlement,  preffé 
tour-k-tour  par  les  divers  fentiraens  de  l’amour , de  l’o- 
béiffance  & du  devoir  , ne  fauroit  concilier  ce  qu’il  doit 
à fon  Roi , k fa  fidélité,  à fa  confcience  , qu’en  fe  con- 
formant religieufement  aux  Ordonnances  du  Royaume , 
puifqu’elles  contiennent  k-Ia-fois  & la  volonté  perma- 
nente des  Rois , & la  réglé  impérieufe  de  la  conduite  des 
Magifirats  ; 

Que  l’enregifirement  de  la  Loi  n'efi:  pas  une  vaine 
formalité  ; que  l’Edit  des  Affemblées  Provinciales  & les 
Réglemens  qui  doivent  fiîçer  leurs  organifations , leurs 
fondions  & leurs  pouvoirs , ne  forment  que  la  même- 
Loi  ; que  rien  ne  peut  affurer  l’utilité  de  cet  Edit , que  la 
bonté  des  Réglemens  ; & que  pour  en  juger , il  eft  in- 
difpenfable  de  les  connoitre  ; 

Que  le  Parlement  defire  l’établiffement  des  Affem- 
Wées  Provinciales  ^ & qu’il  les  defire  dans  les  mêmes 

*r 


vues  qui  animent  ledit  Seigneur  Roi  pour  le  bonheur  des 
peuples;  mais  que  les  Réglemens,  qm  doivent  former 
les  Affemblées,  peuvent  feuls  garantir  que  cet  objet  leta 

Oue  fi  le  Parlement  fe  permet  de  perfifter  dans  fes 
Remontrances  refpeâueufes , fi  fon  devoir  paroit  en  op- 
pofition  aVec  fon  obéiflance  , ceft  un  nouveau  temoi 
gnase  de  fa  fidélité  ; qu’uni  par  , les  liens  les  plus  forts  j 
les  plus  facrés  , les  plus  inviolables  , aux  Loix  & à la 
confiitution  Françoife  , viaime  de  fon  devoir  , il  Je 
dévoue  généreufement  à la  gloire  dudit  Seigneur  Koi, 
& k l’intérêt  de  fes  peuples  ; , r 

Que  plein  de  confiance  dans  les  vertus  de  f^ 
rainj  & dans  foh  amour  pour  la  îuflice,  le  ” 

convaincu  que  fa  conduite  eft  d’accord  avec  la  Lot , at- 
tendra , avec  la  foumiffion  la  plus  refpeaueu.e  ^ je 
nient  heureux  qui  lui  rendra  les  bontés  dudit  Seij,neut 
Roi  : 

Par  cès  considérations  , LÀ  COUR  ? pèrfévé- 
rant  dans  fes  précédentes  Délibéptmns,  déclaré  ne  pj- 
voir  obtempérer  aux  Lettres  de  1“®?" ’vf  r 
Le  dernier  ; en  conféquence  a arrêté  qu’il  fera  fot  audit 

Seigneur  Roi  de  très-refpeaueufes  & itératives  jRemon- 

trances  , 'a  l’effet  de  fupplier  ledit  Seigneur  Roi  d en 
voyerk  fon  Parlement  les  Réglemens  ^JLm£ 

iiiLion , aux  fonaions  & aux  pouvoirs  des  Affemblees 
Provinciales. 

Fait  en  Parlement,  toutes  lés  Cliâmtires  afleroblées, 
à Libourne  , le  ai  Décembre  mil  fept  cent  quatre-vingt- 
fept. 

Manficur  LESERTHON  ^ Prmkr  Prifid^nf 


